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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de I’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan 

Rapport du Secretaire general sur le Soudan 

(S/2008/485) 

Le President : Conformement a 1’ accord auquel 
le Conseil de securite est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de son 
reglement interieur provisoire, le Representant special 
du Secretaire general pour le Soudan et chef de la 
Mission des Nations Unies au Soudan, M. Ashraf 
Jehangir Qazi. 

II en est ainsi decide. 

J’invite M. Qazi a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. Les membres du Conseil sont saisis du 
rapport du Secretaire general sur le Soudan 
(S/2008/485). 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose du Representant special du 
Secretaire general pour le Soudan et chef de la Mission 
des Nations Unies au Soudan, M. Ashraf Jehangir Qazi. 
Je donne a present la parole a M. Qazi. 

M. Qazi (parle en anglais) : J’ai l’honneur de 
presenter le dernier rapport du Secretaire general sur le 
Soudan (S/2008/485) et je me felicite d’avoir la 
possibility d’informer le Conseil de la situation sur le 
terrain au Soudan. 

La mise en oeuvre de l’Accord de paix global se 
poursuit, quoique avec un certain retard. Le niveau de 
cooperation mutuelle entre les deux partenaires de 
l’Accord a montre quelques signes d’amelioration; 
cependant, les fondements d’une paix durable 
demeurent fragiles. 

La situation en matiere de securite durant la 
periode consideree est demeuree precaire. Les deux 
parties ont ete impliquees dans les violations les plus 
graves du cessez-le-feu depuis les affrontements de 
Malakal de novembre 2005. A Abyei, les combats qui 


se sont deroules entre les Forces armees soudanaises et 
l’Armee populaire de liberation du Soudan (SPLA) du 
14 au 20 mai ont fait 89 victimes, dont 18 seraient des 
civils. Pres de 50 000 personnes ont ete deplacees et la 
ville d’Abyei a ete en grande partie detruite. Tout le 
personnel civil et les travailleurs humanitaires des 
Nations Unies ont ete evacues de la region. 

Le 10 mai, le Mouvement pour la justice et 
l’egalite (MJE) a lance une attaque sur Omdurman 
pour essayer de parvenir jusqu’a Khartoum. Les forces 
du MJE ont parcouru 1 200 kilometres depuis le 
Darfour pour atteindre Omdurman, utilisant pour cela 
300 camionnettes de type «pick-up». Les forces 
gouvernementales ont repousse cette attaque. Selon les 
chiffres publies par le Gouvernement, 79 membres des 
forces de securite gouvernementales, 57 civils et 329 
combattants du MJE ont perdu la vie au cours des 
combats. 

Des affrontements ont egalement eu lieu entre les 
forces du SPLA et des membres d’une tribu dans l’Etat 
du Kordofan meridional. Les conflits 
intercommunautaires se sont poursuivis dans le Sud- 
Soudan et ont ete aggraves par la campagne de 
desarmement force des civils menee par le SPLA dans 
certaines zones. La periode a l’examen a egalement ete 
marquee par la montee des activites attribuees a 
l’Armee de resistance du Seigneur (LRA) dans l’Etat 
de l’Equatoria occidental. Le 5 juin, la LRA a attaque 
une garnison de la SPLA a Nabanga, faisant 14 morts 
parmi les soldats de la SPLA et 12 victimes parmi les 
civils. 

Le processus de paix est parvenu a mi-parcours et 
plusieurs jalons decisifs approchent a grand pas ou ont 
deja ete depasses. Les relations de travail entre les 
deux parties sont relativement cordiales, mais le 
manque de confiance mutuelle reste un obstacle majeur 
empechant les parties d’avoir envie d’agir dans l’unite 
et TAccord de paix global d’etre mis en oeuvre de 
maniere pacifique. 

La priorite pour la Mission des Nations Unies au 
Soudan (MINUS) sera done de faire fond sur les 
recentes avancees positives. Cependant, a tous 
moments, c’est principalement aux deux partenaires de 
l’Accord de paix global qu’il appartient d’adopter une 
demarche pacifique et leur apportant des avantages 
mutuels de maniere a planter des jalons determinants et 
a aplanir les divergences sur les questions encore en 
suspens. La communaute internationale devra 
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egalement fournir une certaine assistance aux deux 
parties pour les aider a respecter leurs obligations. 

Les chiffres en matiere de redeploiement 
demeurent largement inchanges, 97 % des troupes des 
forces armees soudanaises verifiees par la MINUS et 
acceptees par la Commission militaire mixte du cessez- 
le-feu se sont redeployees au nord de la ligne 
frontaliere actuelle. En ce qui concerne la SPLA, le 
nombre verifie et accepte de soldats redeployes 
represente 10% des 59 168 soldats initialement 
declares. Le faible pourcentage de soldats de la SPLA 
qui ont ete redeployes, en particulier depuis le 
Kordofan meridional et le retour de leur presence dans 
l’Etat du Nil bleu, demeurent une source de tensions 
entre les deux parties. 

Le processus de recensement a ete mene a bien et 
les resultats sont attendus pour le debut de 2009. 
Toutefois, l’accord sur les resultats finaux, si accord il 
y a, aura une influence sur certains processus 
determinants de l’Accord de paix global, telles les 
elections et le partage tant attendu du pouvoir. La loi 
electorale a ete adoptee et les parties s’emploient 
actuellement a fmaliser les nominations a la 
Commission electorale nationale. Ces nominations 
devraient etre confirmees par le Parlement d’ici a la fin 
du mois. Les parties savent que nous avons offert de 
les aider et cette assistance pourrait etre requise dans 
les prochaines semaines. Si les choses progressent 
comme prevu, les elections pourront toujours avoir lieu 
d’ici a la fin de l’annee 2009. 

Des progres importants ont ete enregistres 
concernant les criteres poses en matiere de 
desarmement, de demobilisation et de reintegration 
(DDR). Le Conseil national de coordination du 
desarmement, de la demobilisation et de la 
reintegration a approuve la politique nationale de 
reintegration et le 25 juin de cette annee, un accord a 
ete conclu sur le contenu et les modalites de la 
composante reintegration du programme pluriannuel de 
DDR, qui necessitera des contributions de donateurs a 
hauteur de 430 millions de dollars sur 4 ans. 

Le 20juillet, les parties se sont mises d’accord 
sur les roles respectifs des Commissions de DDR du 
Nord - et du Sud-Soudan dans les trois zones en 
transition, ce qui facilitera les operations dans ces 
zones. J’encourage les parties a faire de nouveaux 
progres sur les plans operationnels conjoints et sur le 
financement des programmes de reintegration. La 
prochaine table ronde de haut niveau au Soudan entre 


le Gouvernement, les donateurs et les Nations Unies 
devrait avoir lieu en octobre, date a laquelle l’etat 
d’avancement du programme sera revele. Les 
donateurs annonceront des contributions et les 
prochaines etapes pourront etre envisagees, notamment 
la date de lancement du programme. 

L’Organisation des Nations Unies continue de 
deployer des efforts considerables sur le front 
humanitaire et en matiere de developpement. Au cours 
de la periode a l’examen, les retours de personnes 
deplacees et de refugies se sont poursuivis dans le Sud. 
On estime que 153 638 personnes sont rentrees chez 
elles en 2008, dont 58 % grace a des retours organises. 
La difficulty evidente en ce qui concerne le retour des 
populations est de veiller a ce que, en plus des services 
de base fournis au titre de l’aide humanitaire 
immediate, les communautes dans lesquelles ces 
populations retournent beneficient aussi d’ une aide au 
developpement, notamment en ce qui concerne la 
sante, l’eau et l’assainissement, l’education et le 
recouvrement des capacites agricoles permettant 
d’assurer des moyens de subsistance. 

Dans ce contexte, je me felicite de pouvoir 
indiquer que le Fonds de relevement du Sud-Soudan a 
ete cree lors du Consortium Soudan organise a Oslo en 
mai de cette annee. Ce Fonds permettra de transferer 
des ressources aux Etats du Sud-Soudan, de financer la 
mise en oeuvre rapide et de renforcer les capacites des 
institutions au niveau de la province et de l’Etat. 
Quelque 250 delegues venus de 48 pays et 
organisations ont participe a la troisieme reunion des 
donateurs du Consortium Soudan. Le Vice-President 
Taha a preside cette reunion, genereusement organisee 
par le Gouvernement norvegien. Le Consortium est 
convenu des priorites en matiere de redressement et de 
developpement pour la deuxieme moitie de la periode 
interimaire 2008-2011 de l’Accord de paix global. 

L’examen des progres accomplis par la Mission 
devaluation conjointe a montre que les objectifs ont 
ete atteints dans une large mesure. Ces objectifs 
avaient notamment trait a l’instauration d’un 
environnement macroeconomique stable, au contrdle 
de l’inflation, aux avancees dans la creation d’un 
environnement favorable aux investissements etrangers 
directs et a l’accroissement des depenses en faveur des 
pauvres. Toutefois, la dette exterieure demeure tres 
elevee et l’economie reste fortement tributaire des 
ressources petrolieres. Les participants se sont 
entendus sur la voie a suivre et les donateurs se sont 
felicites de l’adoption du plan strategique quinquennal 
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du Gouvernement d’unite nationale et des priorites 
relatives aux depenses a moyen terme du 
Gouvernement du Sud-Soudan, ainsi que des projets 
conjoints envisages. Ils se sont engages a verser 4,8 
milliards de dollars d’aide au Soudan pour la periode 
2008 a 2011. 

Dans le cadre de son mandat, la MINUS continue 
de repondre aux besoins humanitaires. II convient de 
noter que 50 000 personnes ont ete deplacees de la 
ville d’Abyei et que 25 000 autres qui s’etaient 
refugiees a Aguok et dans les environs ont ete 
egalement touchees, alors que pres de 5 000 personnes 
se sont enfuies a Muglad, au nord d’Abyei. 

Le deployment rapide d’organismes humanitaires 
des Nations Unies a permis la fourniture immediate 
d’une assistance humanitaire. Certains elements de la 
feuille de route d’Abyei ayant ete mis en place, il se 
pourrait que les personnes deplacees commencent a y 
retourner, mais l’une des preoccupations majeures des 
personnes deplacees, c’est qu’elles veulent eviter de 
perturber l’education de leurs enfants. II se peut done 
que le gros des retours survienne en decembre, a la fin 
du semestre scolaire en cours, mais cela pourrait aussi 
se faire plus tot. Le systeme des Nations Unies est pret 
a repondre aux besoins immediats et a long terme en 
matiere de relevement. 

La demarcation de la frontiere de 1956 -la 
frontiere entre le nord et le sud - est la plus importante 
des questions en suspens. Le Comite technique special 
des frontieres n’a pas encore acheve son rapport, lequel 
sera alors soumis a la presidence. L’etape suivante 
consistera a mettre au point une carte basee sur des 
images satellites et a proceder a la demarcation de la 
frontiere sur le terrain. L’ONU a apporte des 
competences techniques au Comite et va lui fournir une 
assistance technique supplementaire au niveau des 
images satellites pour l’elaboration du trace de la 
frontiere. II est essentiel pour la mise en oeuvre de 
l’Accord de paix global que des progres soient realises 
concernant la delimitation et la demarcation de la 
frontiere de 1956. J’engage instamment les parties a 
veiller a ce que le rapport soit soumis sans plus tarder a 
la presidence afin que le processus de delimitation et 
de demarcation puisse aller de l’avant. Nous sommes 
prets, si les deux parties nous le demandent, a les aider 
a regler les questions en suspens relatives a cette 
question. 

Pour ce qui est du role de la MINUS face a la 
crise survenue recemment a Abyei, il s’agit de bien 


comprendre a qui incombe la responsabilite principale 
de la violence, de l’escalade, des pillages, des 
incendies criminels, des morts et des deplacements. 
Les deux camps et leurs armees respectives portent la 
responsabilite principale - exclusive en fait - de ce qui 
s’est passe a Abyei. En tant que signataires de l’Accord 
de paix global, ils continuent d’avoir pour 
responsabilite de veiller a ce que la tragedie de mai 
2008 ne se reproduise plus, a Abyei ou ailleurs. 

En raison de la tres grande sensibilite politique 
des evenements d’Abyei, on a eu tendance a imputer a 
la MINUS les consequences de decisions prises 
ailleurs. Cela ne signifie pas que la MINUS estime etre 
au-dessus de toutes critiques - loin de la. La suffisance 
et le refus de tirer les enseignements d’experiences 
telles que ces crises seraient contraires a l’obligation 
fondamentale de la Mission qui est de rechercher 
constamment des moyens d’ameliorer ses propres 
prestations. 

Au lendemain des combats, la MINUS a precede 
a une analyse a posteriori complete et detaillee de sa 
reaction, analyse qu’elle a remise au Siege. Elle a 
recense les points forts, les faiblesses et les 
enseignements tires de son experience. La MINUS a 
accueilli et escorte en lieu sur plus de 100 civils 
pendant les combats. L’ensemble du personnel des 
Nations Unies et du personnel humanitaire a ete evacue 
sans qu’il y ait aucun blesse. Des reunions d’urgence 
portant sur la securite ont ete organisees au cours 
desquelles les parties se sont engagees a prendre une 
serie de mesures visant a calmer la situation et a 
maintenir le cessez-le-feu, mais aucune de ces mesures 
n’a ete mise en oeuvre. Il y a eu sur le terrain des 
reunions des commissions militaires mixtes et de la 
Commission militaire mixte du cessez-le-feu. Des 
ministres sont venus en avion a Abyei pour faire cesser 
les combats, mais en vain. En fait, les structures 
locales de commandement et de controle s’etaient 
effondrees. Les commandants locaux ne tenaient tout 
simplement pas compte des instructions donnees par 
les hauts responsables. Toutefois, l’analyse reconnait 
egalement que nous n’avons pas ete capables de 
proteger les batiments de l’ONU situes dans la ville. 
Au lendemain du conflit, l’ONU a fourni, et continue 
de fournir, une assistance humanitaire aux personnes 
deplacees de la region. 

L’exode tragique de la plus grande partie de la 
population d’Abyei avant l’escalade principale des 
combats a ete, en quelque sorte, une bonne chose, car il 
a permis d’eviter un bain de sang potentiel parmi les 
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habitants d’Abyei. D’apres les estimations actuelles, il 
y a eu 89 victimes, dont 18 civils. C’est encore bien 
trop, mais compte tenu de l’ampleur des hostilites 
auxquelles les deux parties se sont livrees et ou leur 
incapacity d’appliquer les mesures deja convenues ou 
leur reticence a le faire, la MINUS ne pouvait pas faire 
grand-chose pour empecher des pertes en vies 
humaines. 

Pour ce qui est de la protection des biens civils, le 
fait est que la plupart des incendies criminels sont 
survenus pendant les combats et la plupart des pillages 
apres la cessation des hostilites le 20 mai - bien qu’il y 
en ait eu egalement pendant les accalmies survenues 
durant les combats. L’impression que la MINUS ne 
faisait rien pendant qu’Abyei brulait et etait pillee est 
erronee. Lorsque deux armees regulieres se battaient 
avec des chars, des batterie de lanceurs de roquettes, 
d’artillerie et de mitrailleuses lourdes, les soldats de 
maintien de la paix assignes a Abyei, quel que soit leur 
nombre, ne pouvaient en aucune faqon intervenir pour 
faire cesser les combats. Qui plus est, ce n’est pas la le 
mandat de la MINUS dont les regies d’engagement 
n’autorisent pas non plus le recours a une force letale 
pour proteger les biens civils. 

Neanmoins, les evenements d’Abyei montrent 
bien la necessity d’examiner d’urgence les questions 
critiques relatives a l’incorporation des dispositions du 
Chapitre VII dans un mandat regi par le Chapitre VI et 
les attentes ainsi creees pour ce qui est des capacites 
donnees a la Mission. A cet egard, je salue le rapport 
intitule « Security Council action under Chapter VII: 
myths and realities », qui a ete publie le 23 juin 2008 et 
qui met en relief le dilemme auquel se heurtent les 
forces de maintien de la paix partout dans le monde. II 
est inevitable que les questions relatives au mandat et 
aux capacites soient interdependantes. On ne saurait 
donner a un mandat une interpretation energique sans 
lui fournir une capacite d’intervention energique. Par 
ailleurs, la puissance d’interpretation que Ton pourrait 
preter au mandat d’une mission est fonction de la 
marge de manoeuvre militaire et politique accordee aux 
missions par les parties. 

Mission regie par le Chapitre VI, la MINUS n’est 
pas dotee d’une forte capacite d’intervention et ne s’est 
pas vu accorder par les parties la marge de manoeuvre 
militaire et politique necessaire, notamment la liberty 
de se deplacer pour effectuer des activites de controle 
et de verification. C’est ce que le Secretaire general et 
son Envoye special ne cessent de dire au Conseil 
depuis trois ans. La question de la responsabilite de 


proteger les civils exposes a des dangers imminents 
exclut toute activity de maintien de l’ordre telle que la 
protection des biens civils. Neanmoins, cela fait que 
l’on attend de la communaute internationale qu’elle 
prenne toute une serie de mesures de protection et de 
maintien de l’ordre. J’exhorte le Conseil a lancer un 
debat sur ces questions afm de degager des directives 
claires qui se concretised par des regies d’engagement 
realistes a l’intention de forces de maintien de la paix 
dotees des capacites necessaries. 

Ces debats ne devraient pas, cependant, nous 
faire oublier qu’il y a eu des progres importants a 
Abyei. En application de l’accord en quatre points 
signe par les parties, le redeploiement des forces 
armees soudanaises et des forces de la SPLA en dehors 
de la zone est presque complet. Nous encourageons les 
deux parties a redeployer les effectifs restants a titre 
prioritaire. La formation des unites mixtes integrees et 
des unites de police integrees est en cours. Ces unites 
vont bientot se deployer dans la zone. Fait tres 
important, les parties ont enfin convenu d’une 
administration interimaire pour Abyei, laquelle devrait 
etre en mesure d’assurer des services de base a la 
population civile rapatriee. Un plan d’assistance est en 
place qui sera soumis a l’administration interimaire 
pour approbation. On attend de genereuses 
contributions de la communaute des donateurs pour le 
fonds de reconstruction d’Abyei. 

L’on ne saurait examiner la situation actuelle au 
Soudan sans evoquer les mesures prises recemment par 
la Cour penale internationale (CPI) et la reaction 
qu’elles ont provoquee de la part du Gouvernement 
soudanais. J’ai indique au Gouvernement soudanais 
que la CPI est une institution independante et que la 
MINUS continuera d’executer son mandat au Soudan. 
Le Gouvernement a estime que les mesures de la CPI 
avaient un caractere politique et non pas juridique, tout 
en reconnaissant qu’il existait une distinction entre la 
CPI et le mandat des deux missions de maintien de la 
paix au Soudan. Toutefois, le Gouvernement m’a 
signale que la delivrance d’un mandat d’arret contre le 
President Al-Bashir risquerait de creer une situation 
susceptible d’avoir de graves consequences pour le 
personnel et 1’infrastructure des Nations Unies au 
Soudan. Nous prenons toutes les mesures de precaution 
necessaires, y compris le renforcement de notre 
cooperation avec les organismes de security soudanais. 
Nous avons egalement prevu des plans d’urgence pour 
toute une serie de scenarios eventuels en consultation 
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etroite avec le Departement de la surete et de la 
securite des Nations Unies. 

En attendant, la cooperation avec toutes les 
parties ayant un role a jouer dans la mise en oeuvre de 
l’Accord de paix global restera essentielle au succes de 
la mission qui nous a ete confiee au Soudan. Le fait 
central reste que la paix au Soudan est indivisible. Si 
l’Accord de paix global venait a s’effondrer, les 
perspectives de paix au Darfour disparaitraient. Le 
succes de la mise en oeuvre de l’Accord de paix global 
renforcera les perspectives de paix au Darfour. Je dis 
cela car d’aucuns - notamment parmi les Soudanais du 
sud - ont effectivement l’impression que l’interet 
exagere porte a la question du Darfour a fait oublier la 
necessite de fournir le dividende de la paix que 
constitue la mise en oeuvre de l’Accord de paix global. 
Nous devons modifier cette perception en 
reconnaissant clairement et concretement la centralite 
de l’Accord de paix global. 

Cela etant, trois ans apres la conclusion de 
l’Accord de paix global, les perspectives de cet 
instrument sont incertaines mais pas necessairement 
desesperees. II y a eu des progres a Abyei. Le 


recensement a ete acheve. Le processus electoral est en 
cours. II y a enfin des progres en matiere de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion. Des 
projets de relevement et de developpement ont 
commence a produire des resultats sur le terrain, mais 
en fin de compte, le succes exigera des parties qu’elles 
comprennent que la paix ne pourra etre consolidee que 
par la pleine mise en oeuvre de la feuille de route 
d’Abyei et la demarcation concluante de la frontiere de 
1956. Pour que s’instaurent une paix et une prosperity 
a plus long terme, il faudra egalement et 
imperativement que, quel que soit le resultat du 
referendum, les deux parties preparent le terrain pour 
une cooperation economique a plus long terme. 

Le President: Je remercie M. Qazi pour son 
expose. 

II n’y a plus d’orateur inscrit sur ma liste. 
Conformement a 1’accord convenu lors des 
consultations prealables du Conseil, j’invite les 
membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 40. 
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